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La limitation des déchets à la source
Un principe juridique à valoriser
Alexandre Flückiger*
I. Une quantité croissante de déchets
Alors que la quantité de déchets urbains incinérés ou mis en décharge a régu-
lièrement diminué depuis son point culminant en 1989, la quantité totale des
déchets produits a augmenté de façon considérable jusqu’à aujourd’hui. La
croissance phénoménale des déchets urbains valorisés explique cette évolution.
Le graphique suivant l’illustre1.
Source : OFS – Encyclopédie statistique de la Suisse
* Professeur à l’Université de Genève.
1 La quantité des déchets spéciaux produits en Suisse a également fortement augmenté, atteignant un
million de tonnes en 2005, alors qu’elle se situait encore à 693’000 tonnes en 1992 (source : OFS –
Encyclopédie statistique de la Suisse).
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Le principe de prévention des déchets, explicitement ancré à l’article 30
al. 1er de la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE; RS 814.01)
comme principe prioritaire de la nouvelle politique de gestion des déchets, se-
rait-il resté sans effet ? L’évaluation de la politique des déchets en Suisse
conclut que la valorisation des déchets s’est faite au détriment de leur limita-
tion : « La valorisation des déchets a connu un développement considérable, ce
qui a notamment permis de réduire la demande de matières premières primai-
res. Mais il n’a guère été possible de prévenir la production de déchets.»2 Elle
ne répond toutefois pas à la question de savoir si l’augmentation des quantités
de déchets n’aurait pas été supérieure sans l’existence du principe de préven-
tion.
II. La limitation des déchets
A. Le principe
La limitation des déchets vise non seulement leur réduction mais également la
prévention de leur apparition3. La notion contient un aspect aussi bien quanti-
tatif que qualitatif : sous sa première facette, elle concerne les quantités et les
volumes ; sous sa seconde, elle vise à limiter les effets nocifs sur l’environne-
ment en exigeant de diminuer la teneur en substances nocives des matières
(éco-conception des produits). Seul le premier aspect sera traité dans cet article.
La limitation des déchets est un principe juridique initialement compris de
manière générale à l’article 1er al. 2 LPE (principe de prévention), puis explicité
dans la novelle de 1995 comme principe fondamental de la gestion des déchets
(art. 30 al. 1er LPE). La loi établit en effet un ordre hiérarchique entre les quatre
principes suivants : dans la mesure du possible la production de déchets doit
être limitée ; si elle n’a pu l’être, les déchets doivent être valorisés dans la me-
sure du possible ; les déchets n’ayant pu l’être doivent être éliminés d’une ma-
nière respectueuse de l’environnement et, pour autant que ce soit possible et
approprié, sur le territoire national (art. 30 al. 1er à 3 LPE). La loi ne permet
donc de valoriser ou d’éliminer les déchets, par incinération ou par mise en dé-
charge, que de manière subsidiaire : une augmentation des quantités de dé-
chets valorisés ne justifie dès lors pas sans autre, juridiquement parlant, une
augmentation générale de la quantité de déchets.
2 Hanser C., Kuster J., Gessler R., Ehrler M., Utilisation des matières premières et élimination des
déchets dans une optique durable : bases pour l’élaboration de la future politique fédérale, Berne (Of-
fice fédéral de l’environnement) 2006, p. 29.
3 FF 1993 II p. 1378.
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Le principe de limitation des déchets est par ailleurs imposé en droit inter-
national public, sans toutefois que la règle soit d’application directe (art. 4 al. 2
let. a et c de la Convention de Bâle4).
Le droit communautaire fixe désormais également de manière explicite la
prévention des déchets comme principe prioritaire (art. 1er et 4 al. 1er let. a de la
directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant
certaines directives).
B. Le principe comme expression du développement
durable
Ce principe est la pierre de touche d’une politique durable d’utilisation des res-
sources. Comme les choses mobilières sont des biens de consommation avant
de devenir des déchets, une approche centrée sur la phase finale de la vie des
produits est insatisfaisante dans l’optique d’une gestion des déchets ména-
geant les ressources ainsi que l’exige le principe du développement durable
(art. 2 al. 2 et 4 ; 73 Cst.)5. La politique intégrée des produits (PIP) proposée par
le Conseil fédéral dans le cadre de sa stratégie pour le développement durable6,
la stratégie d’utilisation durable des ressources mise enœuvre dans l’Union eu-
ropéenne par des programmes de prévention des déchets visant «à rompre le
lien entre la croissance économique et les incidences environnementales asso-
ciées à la production de déchets »7, de même que le processus de Marrakech8
destiné à mettre en œuvre le plan adopté lors du Sommet mondial sur le déve-
loppement durable à Johannesburg en 2002, qui préconise l’adoption de nou-
velles mesures pour « prévenir et réduire au minimum la production de dé-
chets et maximaliser la réutilisation, le recyclage et l’utilisation de matériaux
de substitution respectueux de l’environnement, avec la participation des pou-
4 Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dan-
gereux et de leur élimination (RS 0.814.05).
5 Dans le même sens, voir Petitpierre-Sauvain A., Le développement durable : de l’économie au droit,
in : « Nachhaltigkeitsforschung : Perspektiven der Sozial- und Geisteswissenschaften », Schweizerische
Akademie der Geistes- und Sozialwissenschaften (éd.), Berne 2007, p. 210 ss ; Flückiger A., Le déve-
loppement durable en droit constitutionnel suisse, Droit de l’environnement dans la pratique 2006,
p. 496 s.; Brunner U., Tschannen P., Kommentar zum Umweltschutzgesetz, H. Keller (éd.), Zurich,
Bâle, Genève (Schulthess Verlag) 2004, art. 30-32e USG; Marquardt B., Die Verankerung des Nach-
haltigkeitsprinzips im Recht Deutschlands und der Schweiz, Droit de l’environnement dans la pratique
2003, p. 231 ss.
6 Comité interdépartemental pour le développement durable (CIDD) 2007, La stratégie 2002 pour le dé-
veloppement durable, Bilan et recommandations pour son renouvellement, Berne (Office fédéral du dé-
veloppement territorial) 2007. Voir également www.ofev.ch rubrique « Thème» catégorie « Produits ».





voirs publics et de toutes les parties prenantes, afin de réduire au minimum les
effets nuisibles sur l’environnement et d’améliorer l’efficacité des ressources »9,
sont des expressions de cette nouvelle approche de la gestion des déchets en
termes de cycle de vie10.
C. Les limites au principe
Le principe de limitation des déchets n’est cependant pas absolu.
Il est tout d’abord conçu comme un principe juridique, et non une règle
classiquement obligatoire, souligné dans le texte par l’expression «dans la me-
sure du possible » à l’article 30 al. 1er LPE qui en relativise le caractère contrai-
gnant. Il servira dans ce sens utilement à l’interprétation des normes sur les dé-
chets11. Des réserves analogues peuvent être faites pour la Convention de Bâle,
qui n’est pas d’application directe sur ce point, et qui réserve la réduction des
déchets « compte tenu des considérations sociales, techniques et économiques »
(art. 4 al. 2 let. a).
Sur le fond, certains intérêts vont l’emporter sur l’application du principe.
Tel est notamment le cas pour des motifs écologiques (apparition de nouvelles
technologies permettant de remplacer plus écologiquement des appareils exi-
stants, usage unique d’un produit parfois préférable à la suite d’un écobilan12
[art. 30a let. a LPE]) ou pour des raisons sanitaires (standards de qualité en ma-
tière de conditionnement des produits, d’hygiène, de santé ou de sécurité).
9 Plan de mise en œuvre du Sommet mondial pour le développement durable, ch. 22 (in Nations Unies,
Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, Johannesburg 26 août – 4 septembre
2002, résolution 2 [A/CONF.199/20]).
10 Voir Hawkins G., The ethics of waste : how we relate to rubbish, Lanham (Rowman & Littlefield Publis-
hers) 2005 ; Vogel G., Recycling und Abfallminimierung in Europa, Ergebnisse einer vergleichenden
Studie aus 8 europäischen Städten, Müll und Abfall 2005 n° 4, p. 174 ss ; Rubik F., Scheer D., Inte-
grierte Produktpolitik (IPP) in ausgewählten Ländern Europas, Stand, Entwicklung und Perspektiven,
Schriftenreihe des Institut für ökologische Wirtschaftsforschung 179/05.
11 Arrêt du TF du 22 juin 1999 (RDAF 2000 I, p. 775), consid. 6e (utilisation téléologique de l’article 30
al. 1er LPE).
12 Voir Jolliet O., Saadé M., Crettaz P., Analyse du cycle de vie : comprendre et réaliser un écobilan,
Lausanne (Presses polytechniques et universitaires romandes) 2005 ; Akos-Froelicher U., Les éco-
bilans : unité d’enseignement consacrée aux emballages, à la protection de l’environnement et à la pré-
vention des déchets, Berne (Office fédéral de l’environnement) 1993.
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III. La concrétisation du principe
1. En droit suisse
a. Les mesures de soft law
En droit suisse, les cantons sont tenus de définir dans leurs plans de gestion des
déchets les mesures prises en vue de réduire le poids ou le volume des diffé-
rents types de déchets (art. 16 al. 2 let. b de l’ordonnance sur le traitement des
déchets [OTD; RS 814.600]). Des moyens visant tant à changer les habitudes
de consommation13 que les modes de production sont concevables14. Comme
ils sont susceptibles de remettre profondément en question notre façon de
consommer et de produire, ils sont impopulaires, et seules des mesures de soft
law s’imposent de manière réaliste dans un premier temps.
On songe aux instruments non obligatoires (information, éducation,
conseil, incitation) visant à promouvoir la conception et la commercialisation
de produits réparables et réutilisables, l’économie de matériaux lors de la
conception et de la fabrication des produits, la dématérialisation (musique et
bibliothèque numériques), la prévention du suremballage, l’augmentation de
la durée de vie des produits, la conception et l’utilisation d’appareils réparables
et réutilisables, la promotion dumarché d’occasion, de la location par rapport à
la vente (économie de fonctionnalité)15 et de l’augmentation des durées de ga-
rantie pour les défauts.
Bien que dépourvues d’effet obligatoire, de telles mesures ne sont pas for-
cément dénuées d’intérêt. Elles sont, en effet, par la suite susceptibles de se cris-
talliser progressivement en des formes plus impératives. Ce phénomène de
durcissement graduel a pu fréquemment être observé au point que certains
ont qualifié la soft law de droit vert, soit un droit en mûrissement16.
b. Les mesures obligatoires
En droit suisse, des mesures obligatoires existent potentiellement depuis plus
de deux décennies. La loi fédérale sur la protection de l’environnement dans
13 Sur l’impact environnemental des biens de consommation notamment, voir Kaenzig J., Jolliet O.,
Consommation respectueuse de l’environnement : Décisions et acteurs clés, modèles de consommation,
Berne (Office fédéral de l’environnement) 2006.
14 Brunner (2004), art. 30, N 15; Braun E., Abfallverminderung durch Kooperation von Staat und Wirt-
schaft : Bedingungen zur Umsetzung von Artikel 41a USG, Bâle, Francfort-sur-le-Main (Helbing & Lich-
tenhahn Verlag) 1998, p. 13 ss et 63 ss.
15 Bourg D., Buclet N., L’économie de fonctionnalité, futuribles n° 313, p. 27 ss. Sur le même sujet, voir
Giarini O., Stahel W., Les limites du certain, Affronter les risques dans une nouvelle économie de ser-
vices, Lausanne (Presses polytechniques et universitaires romandes) 1990.
16 Voir références citées in Flückiger A., Régulation, dérégulation, autorégulation : l’émergence des ac-
tes étatiques non obligatoires, Revue de droit suisse 2004, p. 159.
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sa version originelle de 1983 prévoyait que le Conseil fédéral pouvait « inter-
dire les emballages de biens de consommation d’usage courant s’ils sont à l’o-
rigine de quantités excessives de déchets ou s’ils compliquent notablement le
recyclage » (art. 32 al. 4 let. e aLPE17). La novelle de 1995a étendu cette compé-
tence à tous les produits « destinés à un usage unique et de courte durée, si les
avantages liés à cet usage ne justifient pas les atteintes à l’environnement qu’il
entraîne » (art. 30a let. a LPE) et a autorisé le Conseil fédéral à obliger les fabri-
cants à prévenir la formation des déchets de production pour lesquels aucune
méthode d’élimination respectueuse de l’environnement n’est connue (art. 30a
let. c LPE). Probablement trop visionnaires – le but avoué était de conférer « les
moyens d’intervenir contre les excès de la civilisation du « tout à jeter »»18 –, les
mesures de limitation quantitative n’ont pas encore pu véritablement être mi-
ses enœuvre19.
Si la difficulté politique est indéniable, la question juridique n’est aujourd’
hui plus de savoir si de telles mesures peuvent être mises enœuvre, mais si elles
doivent l’être.
La compétence potestative du Conseil fédéral d’interdire la commercialisa-
tion de produits destinés à un usage unique et de courte durée laisse, il est vrai,
une certaine marge d’appréciation à l’autorité pour agir ou non. Il serait ainsi
disproportionné (art. 5 al. 2 Cst.) et contraire à l’article 41a al. 3 LPE de ne pas
recourir d’abord à toute la panoplie des instruments moins incisifs et coopéra-
tifs20. Dans son message relatif à la LPE, le Conseil fédéral avait estimé, en 1979,
que le besoin d’interdire « les emballages surdimensionnés ou difficiles à recy-
cler » ne s’imposait pas encore, mais ajoutait cependant que « si dans notre
pays, la bouteille à reprendre était remplacée sur une grande échelle par la bou-
teille à jeter, ou par des boîtes d’aluminium, on devrait pouvoir réagir pro-
mptement contre cette évolution »21 et que « si le besoin d’une réglementation
suisse est prouvé, le Conseil fédéral doit édicter les prescriptions y relatives »22.
Or la bouteille à jeter est devenue aujourd’hui d’usage banal23 et l’augmenta-
tion de la quantité de déchets urbains montre que le but premier de la gestion
17 RO 1984 1122.
18 Précisé au sujet de la disposition correspondant à l’art. 30 let. a LPE (FF 1993 II p. 1382).
19 Par le passé, le Conseil fédéral a interdit les emballages pour boissons en PVC (art. 3 al. 2 et 10 aOEB
[RO 1990 1480] en relation avec l’annexe 4.11 aOsubst [RO 1986 1254] – ATF 118 Ib 367, 373 ss).
20 Dans le même sens, voir Brunner (2004), art. 30a, N 9.
21 FF 1979 III p. 803.
22 FF 1979 III p. 802 (à propos de l’article 29 du projet de LPE, ancêtre en partie de l’actuel article 30a
LPE).
23 En 1997 déjà, le Département fédéral de l’intérieur constatait que la part de bouteilles reremplissables
pour l’eau minérale suisse avait passé de 83 à 45 pour cent (Département fédéral de l’intérieur, Rap-
port explicatif sur la modification de l’ordonnance sur les emballages pour boissons, Berne 1997, p. 4).
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des déchets n’est pas atteint24 malgré l’ensemble des mesures coopératives et
incitatives prises jusqu’à maintenant. Ces dernières ont surtout eu pour effet
positif d’augmenter la quantité de déchets valorisés. Toutefois un accroisse-
ment des déchets valorisés, fût-il massif, ne saurait éclipser le but hiérarchique-
ment prioritaire de limitation de la production des déchets. Dans un tel
contexte, le Conseil fédéral est à notre avis, par conséquent, obligé d’édicter les
prescriptions prévues à l’article 30a let. a LPE, malgré l’emploi du verbe «pou-
voir »25, puisqu’aucune mesure préventive n’a jusqu’ici été capable d’enrayer la
croissance des déchets.
Le Conseil fédéral vient pourtant de proposer de rejeter une motion de-
mandant d’interdire l’utilisation dans le commerce des sacs plastiques non réu-
tilisables et non recyclés au motif que l’élimination sauvage de tels sacs ne met-
trait pas en danger le paysage, que ces sacs seraient valorisés thermiquement
lors de leur incinération et que l’écobilan des sacs en papier, comme alternative,
serait moins bon. Il propose simplement que l’OFEV « s’entretienne » avec le
commerce de détail pour inciter les magasins à vendre des sacs de transport
plus stables et durables et diminuer la quantité de sacs en plastique gratuits
dans le but de sensibiliser les consommateurs26. Si l’effet en termes de quantités
de déchets économisés risque dans ce cas précis d’être probablement assez
faible, le Conseil fédéral n’aurait pas toutefois dû négliger l’effet d’entraîne-
ment potentiel d’une telle mesure ouvrant graduellement la porte à d’autres
propositions, à plus fort impact peut-être.
Puisque le Conseil fédéral ne veut pas agir, les cantons le pourraient-ils ?
Tant que le Conseil fédéral n’a pas fait expressément usage de sa compé-
tence d’édicter des ordonnances, les cantons sont autorités à adopter leurs pro-
pres prescriptions (art. 65 al. 1er LPE). Bien qu’une solution uniforme sur le plan
national paraisse plus adéquate tant en application du principe de subsidiarité
(voir art. 5a et 43a al. 1er Cst.) que de celui d’efficacité (art. 170 Cst.), un canton
pourrait interdire sur son territoire les sacs plastiques non réutilisables27.
Certains auteurs ne partagent néanmoins pas cet avis, estimant que l’interdic-
tion de commercialiser des produits jetables au sens de l’article 30a let. a LPE
entrerait en collision avec la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI; RS
24 Sauteur A., La valorisation des déchets urbains, Genève, Bâle, Zurich (Editions Schulthess) 2007,
p. 12.
25 Trösch A., Kommentar zum Umweltschutzgesetz, H. Keller (éd.), Zurich, Bâle, Genève (Schulthess
Verlag) 1991 [1ère version du commentaire], art. 32, N 2, par analogie. Sur la limitation du pouvoir d’ap-
préciation nonobstant l’utilisation du verbe « pouvoir », voir Moor P., Droit administratif, vol. I, Berne
(Editions Stämpfli) 1994, p. 375.
26 Motion Dominique de Buman du 13. 06. 2008, Plus de sacs plastiques non réutilisables et non recyclés
(08.3438). Réponse du 19. 11. 2008.
27 Voir par exemple la motion Michel Thentz, Interdiction de sacs plastiques sur territoire jurassien (n°
884), acceptée par le Parlement du canton du Jura le 28 janvier 2009.
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943.02)28. L’intérêt public prépondérant à la protection de l’environnement
(art. 74 Cst.), ainsi qu’au développement durable (art. 2 al. 2 et 4, 73 Cst.),
puisque le principe de limitation des déchets permet de ménager au mieux les
ressources, justifierait à notre avis dans tous les cas une restriction à la liberté
d’accès au marché, au sens de l’article 3 al. 1er let. b LMI. Les deux autres exi-
gences à une telle restriction, soit le traitement équivalent des offreurs locaux
(art. 3 al. 1 let. a LMI) ainsi que le respect du principe de la proportionnalité
(art. 3 al. 1 let. c LMI), seraient à notre avis également données29.
Les cantons demeurent bien sûr libres de limiter la production de déchets
dans le cadre de leurs propres activités afin de provoquer, par l’exemple, un
changement dans les attitudes de la population (comportement exemplaire
des autorités)30. Ils peuvent ainsi décider d’interdire l’usage de vaisselle jetable
dans les cafétérias des administrations ou de réduire la consommation de pa-
pier en limitant l’impression de documents dans les administrations publiques.
La compétence du Conseil fédéral n’est pas non plus restreinte par la loi fé-
dérale sur les entraves techniques au commerce (LETC; 946.51). D’une part, ce
n’est que par une interprétation extensive que l’on saurait tomber dans le
champ d’application de cette loi puisque le refus de mettre dans le commerce
un produit jetable n’est pas à proprement parler une entrave technique au
commerce, ni une prescription technique, ni une norme technique au sens de l’arti-
cle 3 let. a à c LETC31. D’autre part, les exigences de cette dernière loi ne s’appli-
quent qu’aux règles adoptées après son entrée en vigueur32. Si tel ne devait tou-
tefois pas être le cas, des dérogations seraient à notre avis de toute manière
admissibles, étant imposées par des intérêts publics prépondérants et ne consti-
tuant ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction déguisée aux
échanges au sens de l’article 4 al. 3 let. a et b LETC.
28 Brunner (2004), art. 30a, N 8.
29 Sur le respect du principe de proportionnalité, voir ATF 118 Ib 367, 375, ainsi que Bovet C., Concur-
rence et environnement, A la recherche de la proportionnalité, Revue suisse de droit des affaires 1995,
p. 171 s.
30 Sur cet instrument d’action étatique, voir Flückiger (2004), p. 201 s. et références citées.
31 Contra : Brunner (2004), art. 30a, N 12. Si une norme interdisant les sacs en plastique est à la ri-
gueur susceptible de constituer une prescription technique au sens de l’art. 3 let. b ch. 1 LETC, dans la
mesure où elle devait se rapporter à la composition du produit, en l’occurrence un plastique fin, la qua-
lification est moins évidente de prime abord pour les autres objets potentiellement visés comme le ra-
soir ou l’appareil photo jetables.
32 ATF 124 IV 225, 231 s. (DEP 1998, p. 725); Merkt-Matthey N., Commentaire Romand Concurrence, P.
Tercier, C. Bovet (éd.), Genève, Bâle, Munich (Helbing & Lichtenhahn Verlag) 2002, art. 3 LETC.
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2. En droit international public
La Convention de Bâle33 prévoit des moyens de mise enœuvre non juridiction-
nels pour appliquer le principe de limitation des déchets : les possibilités de ré-
duire le volume et le potentiel de pollution des déchets dangereux et d’autres
déchets exportés, en particulier vers les pays en développement, doivent faire
l’objet d’un examen périodique (art. 4 al. 13); un rapport national contenant
des renseignements sur les efforts qui ont été entrepris pour parvenir à réduire
le volume de déchets dangereux ou d’autres déchets faisant l’objet de mouve-
ments transfrontières doit être communiqué annuellement à la Conférence des
Parties (art. 13 al. 3 let. b ch. IV); il en va de même pour les mesures prises en
rapport avec la mise au point de techniques tendant à réduire ou à éliminer la
production de déchets (art. 13 al. 3 let. h); enfin, des centres régionaux ou sous-
régionaux de formation et de transfert de technologie pour la gestion des dé-
chets dangereux et d’autres déchets et la réduction de leur production doivent
être créés (art. 14 al. 1er).
3. En droit communautaire
Le droit communautaire34, récemment révisé sur ce point, demande de mettre
en œuvre des mesures concrètes de prévention, en particulier de définir une
politique de conception écologique des produits (art. 9 let. a), d’adopter un
plan d’action pour modifier les habitudes de consommation actuelles (art. 9
let. b) et de fixer des objectifs de prévention des déchets (art. 9 let. c). Il exige
que les Etats membres adoptent des programmes de prévention des déchets
(art. 29 al. 1) devant fixer des objectifs et mesures visant à rompre le lien entre
la croissance économique et les incidences environnementales associées à la
production de déchets (art. 29 al. 2). Le droit communautaire privilégie ainsi
des instruments de planification.
La directive donne en exemple trois catégories de mesures en fonction du
cycle de vie des produits (annexe IV): celles qui influencent les conditions d’en-
cadrement de la production de déchets35, celles qui influencent la phase de
33 Voir Pellow D. N., Resisting global toxics : transnational movements for environmental justice, Cam-
bridge (MIT Press) 2007 ; Kummer K., International management of hazardous wastes : the Basel
Convention and related legal rules, Oxford (Clarendon Press) 1999.
34 Voir Van Calster G., Handbook of EU Waste Law, Oxford (Oxford University Press) 2007 ; Koch H.-J.,
Reese M., Änderungsbedarf und Änderungsvorschläge für eine Weiterentwicklung des europäischen
Abfallrechts, Berlin (Erich Schmidt Verlag) 2006 ; Gesellschaft für Umweltrecht (éd.), Aktuelle Entwick-
lungen des europäischen und deutschen Abfallrechts, Berlin (Erich Schmidt Verlag) 2004.




conception, de production et de distribution des produits36 et celles qui influen-
cent la phase de consommation et d’utilisation37.
B. Un principe visionnaire mais impopulaire dans une
société de consommation
Visionnaire à son époque, la nouvelle politique de gestion des déchets ancrée
législativement en 1995 reposait prioritairement sur la prévention des déchets.
Elle anticipait par là le développement d’une gestion des déchets en termes de
cycle de vie des produits, plus conforme à l’idée de développement durable.
Elle a été reprise en droit communautaire.
La novelle n’a toutefois pas déployé les effets prévus puisqu’elle n’a pas
permis d’enrayer jusqu’à aujourd’hui la progression de la quantité de déchets.
Ce constat n’est guère étonnant puisque l’accroissement de la production des
déchets dépend étroitement de la croissance économique et de l’évolution des
modes de consommation38. Fort heureusement, la quantité de déchets urbains
non valorisés est restée stable, et a même diminué, en raison de l’augmentation
réjouissante de la quantité de déchets urbains valorisés. Cet élément ne saurait
toutefois occulter le fait qu’en droit suisse, comme en droit communautaire, le
principe de limitation l’emporte hiérarchiquement sur celui de valorisation.
Confronté à la réalité de notre société de consommation et de croissance, ce
principe n’est toutefois pas populaire, car il implique un changement majeur
dans nos habitudes de consommation et dans nos modes de production. Les
autorités peinent en conséquence à intervenir plus fermement pour faire res-
pecter ce principe pourtant clé, dont la place n’est certainement pas dans la ga-
doue des normes non appliquées.
36 Eco-conception des produits, techniques de prévention, formations, campagnes de sensibilisation, in-
citations financières, accords volontaires, panels de consommateurs et de producteurs, négociations
sectorielles, systèmes de management environnemental tels qu’EMAS ou norme ISO 14001.
37 Comportement d’achat écologique, rendre payant un article ou un emballage ordinairement gratuits,
campagnes de sensibilisation et d’information, promotion de labels écologiques, accords avec les pro-
ducteurs, intégration de critères de prévention des déchets dans les appels d’offres et les contrats
dans le cadre des marchés publics et privés, incitation à réutiliser et à réparer des produits.
38 OCDE, Perspectives de l’environnement de l’OCDE, Paris (Editions OCDE) 2001, p. 263 ss.
